
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR

DIRECTION DE L'IMMIGRATION
Sous-direction du séjour et du travail

Paris, le 12 mars 2015

Le ministre de l'Intérieur

à

Monsieur le préfet de police
Mesdames et messieurs les préfets de région

Mesdames et messieurs les préfets de département
Monsieur le directeur général de l'Office français de l'immigration et de l'intégration

OBJET : instruction  relative  aux modalités  de suppression de la  visite  médicale  en cas de
changement de statut.

P.J. : 1 annexe

Résumé :  Poursuivant  l'effort  de redéploiement  de la  visite  médicale de l’Office  français  de
l'immigration et de l'intégration (OFII) et dans le cadre des mesures engagées pour améliorer
l'accueil des migrants, la présente instruction vise à définir les modalités de suppression des
visites médicales effectuées par certains ressortissants étrangers en cas de changement de
statut.

Textes de référence :
- Article R.313-1 4° du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA) ;
- Article L.5223-1 du code du travail :
-  Circulaire  n°  12-028975-D  du  4  décembre  2012  relative  à  l'amélioration  de  l'accueil  des
étrangers en préfecture ;
- Circulaire INTK1400231C du 3 janvier 2014 relative à l'amélioration de l'accueil des étrangers
en préfecture et aux mesures de simplification et objectifs d'organisation ;
- Directive nationale d'organisation pour l'amélioration de l'accueil des étrangers en préfecture
du 3 janvier 2014.

1. Champ d'application

Aux termes de l'article R.313-1 4° du CESEDA, l'étranger qui, n'étant pas déjà admis à résider en
France, sollicite la délivrance d'une carte de séjour temporaire présente à l'appui de sa demande
un certificat médical délivré dans les conditions fixées par arrêté du ministre en charge de la santé.
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Dans un contexte budgétaire contraint, notamment pour les opérateurs de l’État, il est nécessaire
de rationaliser l'utilisation des moyens de l'Office français de l'immigration et de l'intégration (OFII)
qui assure actuellement cette visite médicale.

À cet égard, il a été constaté que la plupart des étrangers qui bénéficient d'un changement de
statut sont tenus d'effectuer une visite médicale qui vient s'ajouter à celle qu'ils ont dû passer lors
de leur première admission au séjour.

Ces doublons concernent à titre principal les étrangers qui obtiennent d'abord une carte de séjour
temporaire « étudiant » qui emporte autorisation de travail à temps partiel et qui se voient ensuite
délivrer  une  carte  de  séjour  temporaire  portant  la  mention  « salariée ».  Leur  nombre  est  en
constante augmentation depuis quelques années.

Mais après avoir consulté d'OFII, il apparaît que ces visites médicales sont demandées dans tous
les cas de changement de statut de ressortissants étrangers qui accèdent à une carte de séjour
donnant  droit  à  la  carte  de  résident  mention  « résident  de  longue  durée  -  CE »  au  titre  des
dispositions de l'article L.314-8 du CESEDA.

Faire passer une seconde visite médicale à ces publics représente une charge importante pour
l'OFII et ne présente pratiquement aucun intérêt en termes de santé publique.

Il convient par conséquent de mettre fin à cette situation afin de rétablir le lien entre visite médicale
obligatoire et  installation en France et,  par  voie de conséquence,  de n'imposer qu'une  seule
visite  médicale  obligatoire  au  ressortissant  étranger  admis  à  séjourner  sur  le  territoire .  En
conséquence,  vous n'orienterez  plus  vers les services de l'OFII,  pour  le  passage d'un nouvel
examen médical, l'étranger qui a obtenu une décision favorable à sa demande de changement de
statut et a, lors de sa première admission au séjour, passé une visite médicale pour se voir délivrer
son titre de séjour. Vous continuerez en revanche à adresser aux services l'OFII les étrangers qui
sont,  suite  à  leur  changement  de  statut,  soumis  à  la  signature  du  contrat  d'accueil  et
d'orientation, mais pour la seule visite dite d'accueil (et non plus pour la visite médicale et la visite
d'accueil).

Ces mesures  de  facilitation  concernent  les  étrangers  qui  ont  précédemment  passé  une visite
médicale,  ou qui  ont  bénéficié en France d'un suivi  médical eu égard au motif  de leur séjour
(étrangers titulaires de la carte de séjour temporaire ou du certificat de résident algérien portant la
mention « étranger  malade »,  qui changeraient  de statut  ou se verraient  délivrer  une carte de
résident) et dont le séjour régulier a été continu.

2. Modalités de suppression de la deuxième visite médicales

Afin de ne pas faire supporter de charges supplémentaires aux agents de guichet, j'ai  demandé
au pôle AGDREF de la direction général des étrangers en France de prendre en compte cette
suppression des visites médicales indues en empêchant  les  saisies de ces dernières dans
l'application. Vous serez informés le moment venu de l'entrée en service de cette évolution.
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Sans  attendre  celle-ci,  il  convient  dès  maintenant  de  ne  plus  utiliser  la  fonctionnalité  de
transmission de données à l'OFII pour convocation à la visite médicale pour les étrangers qui ne
sont pas ou plus concernés par cette procédure.

Vous veillerez à la bonne application de la présente instruction et me ferez part, sous le présent
timbre, des difficultés que vous pourriez rencontrer dans sa mise en œuvre.

Pour le ministre et par délégation,
Le directeur général des étrangers en France,

L. Derepas
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ANNEXE

Correspondance entre références réglementaires des titres de séjour dans AGDREF
et la qualité des demandeurs dans l'écran « demande OFII »
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